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Pourquoi la France s’est-elle désindustrialisée ? 

Nous allons comparer la France, l’Allemagne et l’ensemble de la zone 

euro.  

La désindustrialisation de la France apparaît à partir du début des années 

2000. Comment peut-on l’expliquer ? Nous regardons la situation française 

et comparons celles des pays de l’OCDE. On peut a priori expliquer la 

désindustrialisation : 

◼ par l’insuffisance de l’effort de Recherche et d’Innovation ? 

◼ par l’insuffisance de la modernisation des entreprises ? 

◼ par la hausse des coûts de production, la perte de compétitivité, qui 

peuvent être dues aux salaires, à la fiscalité, à la durée du travail, alors 

qu’il n’est plus possible de dévaluer ? 

◼ par les obstacles à l’investissement (financement, réglementations…) ? 

◼ par la dégradation des compétences de la population active, qui de plus 

est fortement corrélée aux autres causes possibles de la 

désindustrialisation ? 

Au total, la désindustrialisation de la France semble être surtout due (la 

cause étant présente en France et pertinente pour les pays de l’OCDE) à 

la faiblesse de l’effort d’innovation et à la faiblesse des compétences de la 

population active. 

La thèse usuelle est que la France a souffert de la dérive de ses coûts de 

production (salaires, fiscalité, durée du travail) alors qu’il n’était plus 

possible de dévaluer et des réglementations (normes industrielles…) 

défavorables à l’investissement de l’industrie. On voit ici que ce sont les 

problèmes d’innovation et de compétences qui sont en réalité importants. 

 

 

Ce document est distribué aux États-Unis. Merci de lire attentivement l’avertissement en fin de document.. 

  

https://twitter.com/patrickartus
http://www.research.natixis.com/
https://twitter.com/patrickartus
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Désindustrialisation de la France à partir du début des années 
2000 

Quand on regarde (nous comparons la France, l’Allemagne et la zone euro dans son ensemble) : 

- la capacité de production de l’industrie (graphique 1) ; 

 

 

- les parts de marché à l’exportation (graphique 2) ; 

 

 

- le poids de l’emploi manufacturier (graphique 3) ; 
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Graphique 3
Emploi manufacturier (en % de l'emploi total)

 Allemagne  France  Zone euro

Sources : Eurostat, NATIXIS
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Graphique 2
Commerce mondial et exportations volume

(100 en 1995:1)

 Commerce mondial  volume

 Exportations France

 Exportations Allemagne

 Exportations Zone euro (hors intra)

Sources : Thomson Reuters, Destatis, INSEE, OMC, Eurostat, NATIXIS
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Graphique 1
Capacité de production manufacturière*

(100 en 1995:1)

 France  Allemagne  Zone euro

Sources : Thomson Reuters, NATIXIS

(*) Production manufacturière / Taux 
d'utilisation des capacités manufacturières
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- le poids de l’industrie dans le PIB (graphique 4) ; 

 

 

- la balance commerciale pour les produits manufacturés (graphique 5) ;  

 

 

alors on voit clairement que la France se désindustrialise anormalement à partir du début 

des années 2000. Nous voulons essayer de comprendre pourquoi. 

Les causes possibles de la désindustrialisation de la France  

Nous allons essayer de documenter clairement les causes possibles en comparant, pour les pays 

de l’OCDE, l’évolution de la production industrielle de 2002 à 2019 (avant la Covid) à chacune 

des causes.  

1. Efforts de recherche et d’innovation  

Les graphiques 6a/b/c comparent l’effort de Recherche-Développement et les dépôts de 

brevets en France, en Allemagne et pour l’ensemble de la zone euro, et montrent le retard de 

la France par rapport à l’Allemagne en ce qui concerne l’innovation.  
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Graphique 5
Balance commerciale manufacturière

(Md€, annualisée)

 Allemagne  France  Zone euro

Sources :  Thomson Reuters, OCDE, NATIXIS
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Graphique 4
Valeur ajoutée de l'industrie manufacturière 

(volume, en % du PIB volume)  

 France  Allemagne  Zone euro

Sources : Datastream, Eurostat, NATIXIS
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Les graphiques 7a/b/c comparent l’évolution de la production industrielle, l’effort de R&D et les 

dépôts de brevets, de 2002 à 2019, entre les pays de l’OCDE du Tableau 1. 

Tableau 1 : Les 19 pays de l’OCDE comparés 

États-Unis Canada Royaume-Uni Suède Danemark 

Allemagne France Espagne  Italie Pays-Bas 

Belgique Portugal Autriche Finlande Grèce 

Suisse Japon Australie Nouvelle-Zélande 
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Graphique 6b
Dépenses privées en R&D (en % du PIB valeur) 

 France

 Allemagne

 Zone euro

Sources :  OCDE, Eurostat, NATXIS
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Graphique 7a
Dépenses en R&D et production manufacturière

Source : Thomson Reuters, OCDE, NATIXISP
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Graphique 7b
Dépenses privées en R&D et production 

manufacturière

Source : Thomson Reuters, OCDE, NATIXISP
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Graphique 6a
Dépenses totales en R&D (en % du PIB valeur)

 France  Allemagne  Zone euro

Sources :  OCDE, Eurostat, NATIIXIS
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Graphique 6c
Nombre de brevets triadiques

(pour 10 000 habitants)

 France  Allemagne  Zone euro

Sources : OCDE, NATIXIS
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On voit que la progression de la production manufacturière est corrélée aux dépenses de 

R&D (totales ou privées) et au nombre de dépôts de brevets.  

2. Modernisation des entreprises  

Nous représentons la modernisation des entreprises par le degré de robotisation de l’industrie, 

qui est particulièrement faible en France (graphique 8). 

 

 

Le graphique 9 montre que, quand on compare les pays de l’OCDE, le degré de robotisation 

n’est pas corrélé à l’évolution de la production industrielle.  
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Graphique 7c
Brevets triadiques et production manufacturière

Source : Thomson Reuters, OCDE, NATIXIS
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Graphique 8
Stock de robots industriels

(pour 100 emplois manufacturiers)

 France  Allemagne  Zone euro

Sources :  IFR, Eurostat, NATIXIS
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Graphique 9
Stocks de robots industriels et production 

manufacturière 

Source : Thomson Reuters, IFR, NATIXIS

Stock de robots industriels
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3. Coûts de production  

Le graphique 10a montre le salaire horaire, charges sociales comprises, en France, en 

Allemagne, dans l’ensemble de la zone euro ; le graphique 10b montre le poids des cotisations 

sociales des entreprises ; le graphique 10c montre l’évolution du salaire nominal par tête ; le 

graphique 10d montre l’évolution de la durée du travail. 

  

  
 

La France est caractérisée par des salaires élevés, un poids élevé des cotisations sociales 

des entreprises, la forte baisse de la durée du travail au début des années 2000 et aussi, 

on le sait, par des impôts de production très lourds (graphique 10e), alors que, à la différence 

de la situation des années 1980, il n’est plus possible de dévaluer pour améliorer la 

compétitivité. 
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Graphique 10e
Impôts sur la production des entreprises

(en % du PIB valeur)

 France  Allemagne  Zone euro

Sources : Thomson Reuters, Eurostat, NATIXIS
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Graphique 10b
Cotisations sociales des entreprises 

(en % du PIB valeur) 

 France  Allemagne  Zone euro

Sources : Thomson 
Reuters, Eurostat, NATIXIS
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Graphique 10d
Durée hebdomadaire de travail par tête (heures)

 France  Allemagne  Zone euro

Sources :  Thomson Reuters, Eurostat, NATIXIS
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Graphique 10c
Salaire nominal par tête (100 en 1995:1)

 France  Allemagne  Zone euro

Sources : Thomson Reuters, Eurostat, NATIXIS
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La comparaison des pays de l’OCDE montre que la progression de la production industrielle 

n’est pas corrélée négativement significativement (graphiques 11a/b/c) avec les salaires, 

les cotisations sociales des entreprises ou les impôts de production.  

  

 

 

4. Obstacles à l’investissement  

Le graphique 12a compare l’évolution de l’investissement productif en France, en Allemagne, 

dans la zone euro. 
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Graphique 11a
Salaire horaire (y compris cotisations sociales) et 

production manufacturière

Source : Thomson Reuters, Eurostat, OCDE, NATIXISP
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Graphique 11b
Cotisations sociales des employeurs et production 

manufacturière

Source : Thomson Reuters, Eurostat, OCDE, NATIXIS
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Graphique 11c
Impôts de production des entreprises et production 

manufacturière

Source : Thomson Reuters, OCDE, NATIXIS
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Une faiblesse anormale de l’investissement pourrait venir : 

- de problèmes de financement ; le graphique 12b montre le taux d’autofinancement des 

entreprises ; 

 

- de réglementations (normes industrielles) contraignantes. 

On voit qu’il n’  a pas de faiblesse particulière de l’investissement en France. 

5.  Compétences, système éducatif  

On connaît la faiblesse des compétences de la population active en France (Tableau 2), la 

faible efficacité du système éducatif (Tableau 3), particulièrement en maths et en sciences 

(Tableaux 4a/b). 

Tableau 2 : Enquête PIAAC de l’OCDE, score global par score décroissant (numératie et littéracie, 2016) 

Rang Pays Score 

1 Japon 292,2 

2 Finlande 284,9 

3 Pays-Bas 282,2 

4 Suède 279,1 

5 Norvège 278,4 

6 Flandre (Belgique) 277,9 

7 Nouvelle-Zélande 275,9 

8 République tchèque 274,9 

9 Slovaquie 274,8 

10 Danemark 274,5 

11 Estonie 274,5 

12 Australie 274,0 

13 Autriche 272,2 

14 Allemagne 270,8 

15 Canada 269,5 

16 Corée 268,0 

17 Royaume-Uni 267,2 

18 Pologne 263,3 

19 États-Unis 261,3 

20 Irlande 261,1 

21 France 258,2 

22 Slovénie 257,0 

23 Israël 253,1 

24 Grèce 252,9 

25 Italie 248,8 

26 Espagne 248,8 

27 Turquie 223,0 

28 Chili 213,1 
 

Sources : OCDE, NATIXIS 
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Tableau 3 : Enquête PISA de l’OCDE (score global) 

Pays 2000 2003 2006 2009 2012 2015 2018 

Allemagne 487 499 505 510 515 508 500 

États-Unis 499 490 482 496 492 488 495 

France 507 506 493 497 500 496 494 

Japon 543 527 517 529 540 529 520 

Royaume-Uni 528 511 502 500 502 500 503 
 

Sources : OCDE, NATIXIS 

Tableau 4a : Niveau en mathématiques (CM1, grade 4) ; Score enquête TIMSS 

Pays  Score 

Corée 600 

Japon 593 

Angleterre 556 

Autriche 539 

Pays-Bas 538 

États-Unis 535 

République tchèque 533 

Finlande 532 

Belgique 532 

Moyenne UE 517 

Portugal 525 

Danemark 525 

Hongrie 523 

Suède 521 

Allemagne 521 

Pologne 520 

Australie 516 

Italie 515 

Bulgarie 515 

Canada 512 

Slovaquie 510 

Espagne 502 

France 485 
 

Sources : IEA, TIMSS 2020, NATIXIS 

Tableau 4b : Niveau en sciences (CM1, grade 4) ; Score enquête TIMSS 

Pays Score 

Corée 588 

Japon 562 

Finlande 555 

États-Unis 539 

Suède 537 

Angleterre 537 

République tchèque 534 

Australie 533 

Pologne 531 

Hongrie 529 

Canada 523 

Autriche 512 

Danemark 522 

Moyenne UE 522 

Bulgarie 521 

Slovaquie 521 

Allemagne 518 

Pays-Bas 518 

Espagne 511 

Italie 510 

Portugal 504 

Belgique 501 

France 488 
 

Sources : IEA, TIMSS 2020, NATIXIS 
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Les graphiques 13a/b montrent que la faiblesse des compétences est significativement 

corrélée avec une faible progression de la production industrielle.  

  
 

La faiblesse des compétences est donc une cause vraisemblable et importante de la 

désindustrialisation, d’autant plus que les compétences sont corrélées avec l’effort de R&D 

et d’innovation, la modernisation des entreprises (graphiques 14a/b/c/d), c’est-à-dire que la 

faiblesse des compétences peut expliquer qu’apparaissent les autres causes de la 

désindustrialisation.  
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Graphique 14a
Enquête PIAAC et dépenses en R&D

Source : OCDE, Thomson Reuters, NATIXIS

D
é
p
e
n
s
e
s
 to

ta
le

s
 e

n
 R

&
D

 
(e

n
 %

 d
u
 P

IB
 v

a
le

u
r,

 m
o
y
e
n
n
e
 2

0
0
2
 -

2
0
1
9
)

Score enquête PIAAC

US

CN

UK

SD

DK

AL

FR

ES

IT
NL

BG

PT

OE

FN

GR

JP

AU

NZ

0

0.5

1

1.5

2

2.5

3

240 250 260 270 280 290 300

Graphique 14b
Enquête PIAAC et dépenses privées en R&D

Source : OCDE, Thomson Reuters, NATIXIS
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Graphique 14d
Enquête PIAAC et robots industriels

Source : OCDE, Thomson Reuters, NATIXIS
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Graphique 14c
Enquête PIAAC et brevets triadiques 

Source : OCDE, Thomson Reuters, NATIXIS
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Graphique 13a
Enquête PIAAC et production manufacturière

Source : Thomson Reuters, IEA, NATIXIS
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Graphique 13b
Enquête TIMSS sciences (CM1 / grade 4) 

et production manufacturière

Source : Thomson Reuters, IEA, NATIXIS
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Synthèse : quelles sont finalement les causes de la 
désindustrialisation de la France ?  

Ce qui précède montre que la désindustrialisation de la France à partir du début des années 

2000 peut être reliée (parce que la cause est présente en France et parce qu’elle explique les 

différences entre les pays de l’OCDE) : 

- à l’effort de recherche et d’innovation ; 

- aux compétences de la population active. 

La difficulté est que les compétences sont fortement corrélées à l’effort de rec erc e, 

d’innovation, de modernisation. Ce sont peut-être les compétences faibles qui sont derrière toutes 

ces causes de désindustrialisation.  

La thèse usuelle est que la désindustrialisation de la France à partir du début des années 

2000 est due : 

- à la dérive des coûts de production (graphique 15), qu’il n’est plus possible de corriger par 

une dévaluation, d’autant plus pénalisante qu’il y a aussi ouverture des échanges avec les 

pays émergents (graphique 16) ; 

  

- aux réglementations, normes, défavorables à l’investissement industriel.  

Rappelons d’abord que la dégradation du commerce extérieur de la France est surtout forte 

vis-à-vis de l’Union Européenne (graphique 17), ce qui relativise la piste de la globalisation.  

 

Nous avons ensuite vu dans cette étude que ce qui comptait n’était pas l’évolution des 

coûts ou des impôts, mais l’effort d’innovation et les compétences.  
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Graphique 17
France : Balance commerciale annualisée (Md€)
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Graphique 16
France : importations depuis les pays émergents 

hors Russie et OPEP (en % du PIB valeur)

Sources :  Thomson Reuters, Eurostat, NATXIS
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Graphique 15
Coût salarial unitaire (100 en 1995:1)
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énoncées dans ce document. 
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passées ne sont pas des indicateurs fiables des résultats futurs. Les informations contenues dans ce document peuvent inclure des résultats d’analyses issues d’une modélisation quantitative d’éventuels évènements futurs, susceptibles de se réaliser 
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Sauf indication contraire, les opinions, avis ou prévisions figurant dans ce document reflètent ceux de son (ses) auteur(s) et ne traduisent en aucun cas les opinions de toute autre personne ou de Natixis. Les informations ne sont pas censées avoir 
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Natixis ne saurait être tenue responsable des pertes financières ou d’une quelconque décision prise sur la base des informations figurant dans ce document, et n’assume aucune prestation de conseil, notamment en matière de services 
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ou parvenir à des conclusions différentes à partir des informations présentées dans ce document.  
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